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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-10985

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de BALARUC-LES-BAINS

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est fixé pour la commune de BALARUC-LES-BAINS à 89 021 €  et affecté à Sète agglopôle
méditerranée.



ARTICLE 2
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 3
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de BALARUC-
LES-BAINS.  

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020 

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



 

Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-10986

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de VILLENEUVE-LES-BEZIERS

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est  fixé pour la commune de VILLENEUVE-LES-BEZIERS à 122 723 €  et  affecté à la
communauté d’agglomération de Béziers Méditerranée.



ARTICLE 2
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 3
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de VILLENEUVE-
LES-BEZIERS.  

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020 

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



 

Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-10987

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de BESSAN

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est fixé pour la commune de BESSAN à 57 852 €  et affecté à la communauté d’agglomération
de Hérault Méditerranée.



ARTICLE 2
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 3
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de BESSAN.  

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



 

Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-10988

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de CASTELNAU-LE-LEZ

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est fixé pour la commune de CASTELNAU-LE-LEZ à 217 638 €  et affecté à la Métropole
Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 3
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de CASTELNAU-
LE-LEZ.  

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



 

Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-10989

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de CLAPIERS

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est fixé pour la commune de CLAPIERS à 46 984 €  et affecté à la Métropole Montpellier
Méditerranée.



ARTICLE 2
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 3
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de CLAPIERS.  

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020 

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



 

Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-10990

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de COURNONTERRAL

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est  fixé pour la commune de COURNONTERRAL à 94 550 €  et  affecté à la Métropole
Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 3
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  dont  ampliation  sera  adressée  au  Maire  de
COURNONTERRAL.  

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



 

Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-10991

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de FLORENSAC

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année  2020  est  fixé  pour  la  commune de  FLORENSAC  à  55 876  €  et  affecté  à  la  communauté
d’agglomération de Hérault Méditerranée.



ARTICLE 2
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 3
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de FLORENSAC.  

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



 

Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-10992

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de GRABELS

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est fixé pour la commune de GRABELS à 86 687 € et affecté à la Métropole Montpellier
Méditerranée.



ARTICLE 2
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 3
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de GRABELS.  

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



 

Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-10993

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de JACOU

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année  2020  est  fixé  pour  la  commune de  JACOU à  44 498  €  et  affecté  à  la  Métropole  Montpellier
Méditerranée.



ARTICLE 2
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 3
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de JACOU.  

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



 

Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-10994

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de JUVIGNAC

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est fixé pour la commune de JUVIGNAC à 127 226 € et affecté à la Métropole Montpellier
Méditerranée.



ARTICLE 2
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 3
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de JUVIGNAC.  

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



 

Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-10995

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de LATTES

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est  fixé pour la commune de LATTES à 328 130 € et  affecté à la Métropole Montpellier
Méditerranée.



ARTICLE 2
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 3
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de LATTES.  

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



 

Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-10996

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de LE CRES

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est fixé pour la commune de LE CRES à 111 190 € et affecté à la Métropole Montpellier
Méditerranée.



ARTICLE 2
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 3
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de LE CRES.  

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



 

Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-10997

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de MONTAGNAC

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année  2020  est  fixé  pour  la  commune de  MONTAGNAC  à  29  992  €  et  affecté  à  la  communauté
d'agglomération de Hérault-Méditerranée.



ARTICLE 2
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 3
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de MONTAGNAC.

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



 

Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-10998

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de PEROLS

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est fixé pour la commune de PEROLS à 164 777 € et affecté à la Métropole Montpellier
Méditerranée.



ARTICLE 2
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 3
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de PEROLS.  

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



 

Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-10999

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de PEZENAS

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est fixé pour la commune de PEZENAS à 40 418 € et affecté à la communauté d'agglomération
de Hérault Méditerranée.



ARTICLE 2
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 3
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de PEZENAS.  

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



 

Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-11000

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de PIGNAN

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est  fixé  pour  la  commune de PIGNAN à 78 106 € et  affecté  à  la  Métropole  Montpellier
Méditerranée.



ARTICLE 2
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 3
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de PIGNAN.  

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



 

Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-11001

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de PRADES-LE-LEZ

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année  2020  est  fixé  pour  la  commune de  PRADES-LE-LEZ à  74 232  €   et  affecté  à  la  Métropole
Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 3
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de PRADES-LE-
LEZ.  

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



 

Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-11002

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de SAINT-CLEMENT-DE-RIVIERE

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est  fixé  pour  la  commune de SAINT-CLEMENT-DE-RIVIERE à 111 866 €  et  affecté  à
l’Etablissement Public Foncier.



ARTICLE 2
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 3
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  dont  ampliation  sera  adressée  au  Maire de  SAINT-
CLEMENT-DE-RIVIERE.  

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



 

Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-11003

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de SAINT-JEAN-DE-VEDAS

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est fixé pour la commune de SAINT-JEAN-DE-VEDAS à 192 130 €  et affecté à la Métropole
Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 3
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire  de SAINT-JEAN-
DE-VEDAS.  

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020 

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



 

Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-11004

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de SERIGNAN

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année  2020  est  fixé  pour  la  commune de  SERIGNAN  à  114  107  €  et  affecté  à  la  communauté
d’agglomération de Béziers Méditerranée.



ARTICLE 2
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 3
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de SERIGNAN.  

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



 

Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-11005

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de SERVIAN

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est fixé pour la commune de SERVIAN à 51 158 € et affecté à la communauté d’agglomération
de Béziers Méditerranée.



ARTICLE 2
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 3
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de SERVIAN.  

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



 

Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-11006

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de VENDARGUES

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est fixé pour la commune de VENDARGUES à 147 042 € et affecté à la Métropole Montpellier
Méditerranée.



ARTICLE 2
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 3
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de VENDARGUES.

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



 

Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-11007

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de VIAS

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est fixé pour la commune de VIAS à 109 885 €  et affecté à la communauté d'agglomération de
Hérault Méditerranée



ARTICLE 2
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 3
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de VIAS.  

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



 

Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-11008

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de VILLENEUVE-LES-MAGUELONE

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

VU    l’état des dépenses déductibles à l’article R.302-17 du CCH produit par la commune ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est fixé pour la commune de VILLENEUVE-LES-MAGUELONE à 14 954 €  et affecté à la
Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 3
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de VILLENEUVE-
LES-MAGUELONE.  

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet). 



Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-11009

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de FRONTIGNAN 

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2017-04-08363  en  date  du  17/11/2017  constatant  la  carence  et  majorant  le
prélèvement ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année  2020  est  fixé  pour  la  commune  de  FRONTIGNAN  à  170 159  €  et  affecté  à  Sète  Agglopôle
Méditerranée.



ARTICLE 2 
Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 et résultant de
l’arrêté de carence en date du 17/11/2017 est fixé à 49 448 € et affecté au Fonds National des Aides à la
Pierre (FNAP).

ARTICLE 3 
Les prélèvements visés aux 1er et 2ème articles seront effectués sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 4
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de FRONTIGNAN.

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

SIGNÉ

Pascal OTHEGUY

 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-11010

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de GIGEAN

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2017-04-08364  en  date  du  17/11/2017  constatant  la  carence  et  majorant  le
prélèvement ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est fixé pour la commune de GIGEAN à 58 440 € et affecté à Sète Agglopôle Méditerranée.



ARTICLE 2 
Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 et résultant de
l’arrêté de carence en date du 17/11/2017 est fixé à 11 688 € et affecté au Fonds National des Aides à la
Pierre (FNAP).

ARTICLE 3 
Les prélèvements visés aux 1er et 2ème articles seront effectués sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 4
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de GIGEAN.

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

                        Le Secrétaire Général,

                         SIGNÉ

        Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-11011

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de MARSEILLAN

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2018-03-09278  en  date  du  16/04/2018  constatant  la  carence  et  majorant  le
prélèvement ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année  2020  est  fixé  pour  la  commune  de  MARSEILLAN  à  131 648  €  et  affecté  à  Sète  Agglopôle
Méditerranée.



ARTICLE 2 
Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 et résultant de
l’arrêté de carence en date du 16/04/2018 est fixé à 263 296 € et affecté au Fonds National des Aides à la
Pierre (FNAP).

ARTICLE 3 
Les prélèvements visés aux 1er et 2ème articles seront effectués sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 4
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de MARSEILLAN.

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-11012

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de POUSSAN

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2017-04-08365  en  date  du  17/11/2017  constatant  la  carence  et  majorant  le
prélèvement ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est fixé pour la commune de POUSSAN à 94 613 € et affecté à Sète Agglopôle Méditerranée.



ARTICLE 2 
Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 et résultant de
l’arrêté de carence en date du 17/11/2017 est fixé à 108 451 € et affecté au Fonds National des Aides à la
Pierre (FNAP).

ARTICLE 3 
Les prélèvements visés aux 1er et 2ème articles seront effectués sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 4
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de POUSSAN.

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

  SIGNÉ

Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-11013

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de SAUVIAN

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2018-03-09279  en  date  du  16/04/2018  constatant  la  carence  et  majorant  le
prélèvement ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année  2020  est  fixé  pour  la  commune  de  SAUVIAN  à  59 764  €  et  affecté  à  la  communauté
d’agglomération de Béziers Méditerranée.



ARTICLE 2 
Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 et résultant de
l’arrêté de carence en date du 16/04/2018 est fixé à 119 528 € et affecté au Fonds National des Aides à la
Pierre (FNAP).

ARTICLE 3 
Les prélèvements visés aux 1er et 2ème articles seront effectués sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 4
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de SAUVIAN.

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

  SIGNÉ

  Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-11014

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de AGDE

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2018-03-09277  en  date  du  16/04/2018  constatant  la  carence  et  majorant  le
prélèvement ;

VU   l’arrêté préfectoral DDTM34 n°2019-07-10585 en date du 26/7/2019 modifiant l'article 2 de l'arrêté
préfectoral  DDTM34  n°2018-03-09277  du  16/4/2018  prononçant  la  carence  et  majorant  le
prélèvement au titre de la période triennale 2014-2016 ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est fixé pour la commune de AGDE à 502 643 € et affecté à la communauté d’agglomération
de Hérault Méditerranée.



ARTICLE 2 
Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 et résultant de
l’arrêté de carence en date du 16/04/2018 modifié par l'arrêté du 26/7/2019 est fixé à 502 643 € et affecté au
Fonds National des Aides à la Pierre (FNAP).

ARTICLE 3 
Les prélèvements visés aux 1er et 2ème articles seront effectués sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 4
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de AGDE.

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).







Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-11015

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de FABREGUES

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2017-04-08366  en  date  du  17/11/2017  constatant  la  carence  et  majorant  le
prélèvement ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est fixé pour la commune de FABREGUES à 165 625 € et affecté à la Métropole Montpellier
Méditerranée.



ARTICLE 2 
Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 et résultant de
l’arrêté de carence en date du 17/11/2017 est fixé à 77 123 € et affecté au Fonds National des Aides à la
Pierre (FNAP).

ARTICLE 3 
Les prélèvements visés aux 1er et 2ème articles seront effectués sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 4
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de FABREGUES.

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-11016

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de SAINT-GEORGES-D'ORQUES

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

VU    l’état des dépenses déductibles à l’article R.302-17 du CCH produit par la commune ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2017-12-08990  en  date  du  13/12/2017  constatant  la  carence  et  majorant  le
prélèvement ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du Code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est fixé pour la commune de SAINT-GEORGES-D'ORQUES à 0€. Aucune somme ne sera
donc affectée à la Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 
Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 et résultant de
l’arrêté de carence en date du 13/12/2017 est fixé à 111 106 € et affecté au Fonds National des Aides à la
Pierre (FNAP).

ARTICLE 3 
Les prélèvements visés aux 1er et 2ème articles seront effectués sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 4
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  dont  ampliation  sera  adressée  au  Maire de  SAINT-
GEORGES-D'ORQUES.

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-11017

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de MARAUSSAN

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2017-04-08367  en  date  du  17/11/2017  constatant  la  carence  et  majorant  le
prélèvement ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est fixé pour la commune de MARAUSSAN à 43 264 € et affecté à l’Etablissement Public
Foncier.



ARTICLE 2 
Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 et résultant de
l’arrêté de carence en date du 17/11/2017 est fixé à 6 182 € et affecté au Fonds National des Aides à la Pierre
(FNAP).

ARTICLE 3 
Les prélèvements visés aux 1er et 2ème articles seront effectués sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 4
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire de MARAUSSAN.

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté n°DDTM34-2020-03-11018

Portant sur le prélèvement 2020 sur les ressources fiscales
de la commune de SAINT-GELY-DU-FESC

Article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l'évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique (ELAN) ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux dépenses
exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les
ressources fiscales des communes;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2017-04-08368  en  date  du  17/11/2017  constatant  la  carence  et  majorant  le
prélèvement ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de
l’année 2020 est fixé pour la commune de SAINT-GELY-DU-FESC à 152 338 € et affecté à l’Etablissement
Public Foncier.



ARTICLE 2 
Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 et résultant de
l’arrêté de carence en date du 17/11/2017 est fixé à 152 338 € et affecté au Fonds National des Aides à la
Pierre (FNAP).

ARTICLE 3 
Les prélèvements visés aux 1er et 2ème articles seront effectués sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année 2020.

ARTICLE 4
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
l’Hérault et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée au Maire  de SAINT-GELY-
DU-FESC.

Fait à Montpellier, le 9 avril 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

    SIGNÉ

      Pascal OTHEGUY

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  devant  le  tribunal
administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le
Préfet  de  l'Hérault.  Cette  démarche  interrompt  le  délai  de  recours  contentieux,  ce  dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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